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REVUE POLITIQUE.
Les journaux de Londçes du 5 ne nous apprennent rien de

nouveau au sujet du conflit diplomatique anglo-espagnol.
On sait que le marquis de Lansdowtie, sur une interpellation

qui lui a été adressée dans la chambre des lords, a déclaré,
comme l'avait fait lord Palmerston, dans la chambre des com-
munes, que le comte de Mirasol, envoyé par le cabinet espagnol
pour donner desexplications sur l'expulsion de M. Bulwer, ne
serait pasreçu. On sait également que lord Palmerston a fait
signifier au comte de Mirasol qu'il n'écouterait d'explications
que de la part de M. Isturitz, représentant ordinaire de l'Es-
pagne a Londres.

Un journal trouve cette conduite difficile à expliquer. En
effet, M. Isturitz n'est évidemment pas en état d'édifier le cabi-
net anglais sur la manière dont les choses se sont passées à Ma-
drid, et sur les véritables causes qui ont déterminé le gouver-
nement espagnol à envoyer des passeports à M. Bulwer. M.
Isturitz, qui était loin de Madrid, ne sait les faits que comme
tout le monde, par ouï-dire. Précisément parce qu'il faisait
partir un envoyé spécial, le gouvernementespagnol a dû s'abs-
tenir d'écrire à M. Isturitz pour le mettre complètement au
courant. C'eût été double emploi. En repoussant donc l'homme
qui sait, et en ne voulant recevoir d'explications que par la
bouche de l'homme qui ne sait pas, lord Palmerston cède à sa
mauvaisehumeur bien plus qu'au sentiment de ses devoirs et
des vrais intérêts de la Grande-Bretagne.

Le comte de Mirasol peut sans doute transmettre à M. Isturitz
tous les renseignements, toutes les instructions dont il est por-
teur. Mais que gagnera lord Palmerston à ce détour? En quoi
cette négociation deseconde main sera-t-elle dénature àrendre
plus facile un arrangement amiable ?

Dans l'histoire de l'Angleterre, il y a plus d'un précédent qui
explique et autorise cette mission particulière. Ce qui est arrivé
récemment à M. Bulvver, à Madrid, advint un jourà M. Men-
doza, ambassadeurespagnol à Londres. M. Mendoza reçut de la
reine Elisabeth ordre de quitter la Grande-Bretagne dans les
vingt-quatre heures. Après cette expulsion, la reine Elisabeth
envoya au gouvernement espagnol un représentant chargé de
luiexpliquer les motifs de cette mesure. Le même fait s'est pro-
duit sous Charles 11, à la suite d'une crise où l'ambassadeur es-
pagnol avait été accusé d'avoir fomenté l'insurrection dans
l'armée et la population anglaise.

Bien d'autres exemples, particuliers à l'histoired'Angleterre,
pourraient être cités ici. Ceux quenous venons derappeler suf-
fisent pour montrer que la conduite tenue par lecabinet espa-
gnol n'a rien d'insolite, et que, par conséquent, lord Palmer-
ston n'est pas fondé à invoquer l'usage pour justifier l'attitude
qu'il vient de prendre.

Du reste, la chambre des communes doit encore s'occuper des
affaires d'Espagne. Il est probable quece nouvel incidentjouera
un rôle dans la discussion.

La séance d'avant-hierde l'Assemblée nationale de France a
été des plus fâcheuses pour le gouvernement, c'est-à-dire les
ministres et la commission executive. MM. Portalis, Landrin,
et Jules Favre se sont réunis pour accabler de leurs accusations
M. Crémieux, ministre de Injustice. La commission executive
s'est ensuite trouvée mêlée à ces accusations.il s'agissait delà
conduite tenuepar M. Crémieux et par lepouvoir exécutifdans le
projet depourstiitesà diriger contre M. Louis Blanc. L'hésitation
d'abord, l'assentiment ensuite; puis, lorsque la question a étépor-
téedevant l'Assemblée, le désaveu desfonctionnairesqu'on avait
mis en avant,tel est en peu de mots ce quiressort contre le gou-
vernement des explications échangées. M. Crémieux , il est
vrai, a opposé des dénégations à des accusations accablantes;
mais qui a donc pu amener ce triple concours enlre trois hom-
mes, la veilleencore en possession detoutela confiance du gou-
vernement? Dira-t-on qu'ils agissent en haine de la républi-
que? Tous trois et surtout M. JulesFavre avaient depuis long-
temps une position très avancée dans leparti républicain. Or,
M. Jules Favre a été le plus ardent, leplus dur dans ses paroles.
Il a déclaré qu'il n'aurait pu continuer sans rougir à faire par-
tie d'un pouvoir qui manque d'unité, qui ne sait s'entendre,
ni avec les ministres, ni avec personne.

M. Crémieux, voyant l'effet queproduisaient ces accusations
sur l'Assemblée, a annoncé qu'il était prêt à se démettre de ses
fonctions de ministre et dereprésentant.

Nous appelons particulièrement l'attention de nos lecteurs
sur l'analyse assez étendue que nous donnons plus loin de celte
séance de l'Assemblée nationale. Le résultat de cette séance
justifie pleinement ce que disait hier le Journal des Débats .*
€ Une pareille anarchie gouvernementale, prolongée trop long-
temps, finirait par déconsidérer et dégrader le pouvoir, et par
ruiner toute notion morale dans l'esprit public. "Aussitôt après cette discussion, la nomination du président
de l'Assemblée a eu lieu. Toutes les voix se sont portées pres-
que sans partage sur M. Sénard, procureur-général, qui a
montré tant d'énergie lors des émeutes sanglantes deRouen , et
contre lequel Blanqui et ses partisans ont tant de fois essayé de
soulever les masses de la population parisienne. Dès l'ouver-
ture de l'Assemblée nationale, déjà le parti modéré se propo-
sait deporter M. Sénard à la présidence; cette nomination au-
rait alors étéregardée comme trop significative dans le sens de
la réaction. Mais aujourd'hui ce parti, acquérant de plus en
plus la conviction de sa force, et se voyant appuyé en dehors de
-'Assemblée par les hommes sensés, n'a pas hésité en cette
c*rooristance à sedessinerplus nettement.

Après l'élection de son président, l'Assemblée, voulant don-
,er encore une preuve de ses sentiments envers le pouvoir exé-

P4,-f, a nommé un deses vice-présidents M. Portalis,dont la dé-

mission de procureur-général "venait d'être acceptée par le mi-
nistère. Cette nominationrend plus significatif l'échec que le
gouvernement avait déjà essuyé dans cette séance.

Les nouvelles que nous donnons plus loin du théâtre de la
guerre en Italie fourmillent de contradictions. Si nous en
croyons les journaux italiens, l'armée piémontaise aurait rem-
porté une grande victoire dans le voisinage de G-oïto. Après
cette bataille, Charles Albert aurait reçu, dit-on, la nouvelle de
la prise de Peschiera par ses troupes. M. Cavnignac, ministre de
la guerre, a même communiqué cette nouvelle à l'Assemblée
nationale de France dans sa séance d'avant-hier. Mais d'un au-
tre côté nous avons sous les yenx le bulletinofficiel du quartier-
général autrichien daté deYéroni», le 31 mai,qui confirme non
seulement la nouvelle quePeschiera a été débloqué et nouvel-
lement approvisionné, mais qui encore donne des détails très
circonstanciés de la bataille livrée le 29 près de Mantoue, dans
laquelle les armes autrichiennes ont été complètement victo-
rieuses. On fixe même le nombre des prisonniers à plusieurs
milliers. Décidément de quel côté devra-t-on faire chanter le
Te Deum ?

Les fonctions de M. Ochsenbein , comme président du conseil
exécutif de Berne, du Vorortet de la Diète, ont expiré, aux ter-
mes de la constitution bernoise, avec le 31 mai. A la fin delà
séance de laDiète du 31, M. Ochsenbein a adressé à l'Assemblée
un discours analogue à la circonstance pour prendre congé
d'elle, et se démettre de ses fonctions. C'est, M. Funk, vice-pré-
sidentdu conseil exécutif qui l'a remplacé. Le I"juin, le nou-
veau président a inauguré ses hautes fonctions, en recevant,
avec le cérémonial usité, la visite de toutes les députations
cantonales, et en donnant audience aux agents diplomati-
ques accrédités auprès de la confédération et qui n'ont pas
quitté Berne, tels que les ministres de France, d'Angleterre,
d'Espagne, de Sardaigne et deBelgique.

Bien que M. Funck ait pris une part active aux événements
qui, à la suite delà fatale expédition des corps-franns, ont im-
primé au canton de Berne uneallurelibérale plus prononcée,
ses opinions politiques passent pour modérées, et il est sur-
tout grand antagoniste de la propagande étrangère, dans
quelques sens qu'elle se fasse jour.

Nous avons publié un article du Times, dans lequel il élève
des plaintes contre les démonstrations chartistes. Ces plaintes
ont en du retentissement dans la chambre des lords. N'ayant
touché cette question que très succinctement, nous y revenons
aujourd'hui.

Lord Brougham a demandé que, par des mesures énergiques,
legouvernement posât un terme à ces attroupements età ces pro-
cessions, qui mettent des cités entières en émoi et troublent tou-
tes les affaires, en même temps qu'elles obligent l'autorité à se
tenircnntinuellenientsur le quivive.

Le duc de Wellington est venu prêter son concours à lord
Brougham. Il a exposé que, depuis quatre jours, les troupes
étaient sous les armes, et qu'il était impossible de rester dans
une pareil le situation. Il a conseillé deux moyens pour arriver à
une répression quetout le mondedemande. Le premier consis-
terait à interdire tout rassemblement qui aurait pour objet non
pas de discuter paisiblement certaines questions, mais de faire
parade de la force publique. Le- second moyen consisterait à
rendre responsables devant la loi tous les organisateurs de pa-
reilles démonstrations, et de les punir très rigoureusement
quand il yaurait eu le moindre dommage pour la paix publique.

Leduc deßichmonda demandé qu'on les déférât à la cour
criminelle centrale. Lorsqu'on aura, a-t-il dit, fait sentir toute
la rigueur de la loi à vingt ou trente des principaux membres,
vous verrez que les comparses ne recommenceront plus !

Lord Denman a appuyé la motion au pointde vue desréformes,
que ces démonstrations tumultueuses ont toujours pour effet de
compromettre. C'est comme ami du progrès et desaméliorations
politiques et sociales, qu'il a demandé qu'on sévît contre ces
hommes turbulents qui sont toujours prêts à faire de la politique
dans le ruisseau, et qui, par leurs manifestations, finiraient par
dégoûter le pays de ses libertés.

Pas une voix ne s'est élevée contre.
Le gouvernement, en face d'une telle unanimité, avait une

tâche facile. Aussi n-t-ii annoncé des mesures spéciales pour
atteindre le but indiqué.

Ceci donnenaturellement matière aux journauxfrançais pour
critiquer la commission executive en France qui déclarait, elle
aussi, il y a quelques jours, qu'elle avait des projets de décret
tout prêts contre les attroupements et les scandales de l'affi-
chage. Elle regrettait même dans le Moniteur que la fête de
l'Ascension ne lui permît pas de les présenter dès jeudi, à l'As-
semblée nationale; cependant ces projets n'ont pas encore été
présentés. '

Les séances du conseil d Etal et du conseil des ministres se
succèdentavec rapidité. Hier au soir les ministres, après être
restés en conseil jusqu'à 4 heures et demie, se sont de nouveau
réunis à 7 heures au département du culte catholique.il pa-
raît qu'à dix heures la séancen'était pas encore terminée.— Ce matin à 9 heures et demieil y a eu de nouveau conseil
des ministres,et à 10 heures etdetniè il y a eu une séance réunie
du conseil d'Etat et du conseil des ministres, sous la prési-
dence duRoi. M. Luzac, qui a repris ses tra vaux,a assisté a cette
séance qui a duré fort longtemps. Le Roi a quitté la salle du
conseil à h heures.—Les schooners royaux l'Ambon , commandé par le lieute-
nant de première classeP. Dibbetz , 1'Adder, sous le comman-
dement du lieutenant depremière classe Volmer Knollaert , et
le Scorpion , sous les ordres du lieutenant de première classe
Wachendorff van Rhyn , ont quitté la rade de Hellevoetsluis se
rendant dans la mer du Nord.

— Le Handelsblad de ce jour raconte le fait suivant :Un hasard extraordinaire a fait découvrir hier à Amsterdamun crime horrible. Quelques matelots étaient montés sur le toitd une maison dans la rue dite Wicrinqerstraat pour attraper un
pigeon qui s'était envolé. Leurs mouvements détachèrent unetuile, et ils virent par l'ouverture le spectacle le plus effrayant.Une créature humaine, présentant l'aspect d'un véritablespectre, se trouvait sous leurs yeux , une jeune fille de H à 15,la ligure livide, presq,,e inanimée, les yeux hagards et les che-veux en desordre, leur demandait vn morceau de pain.Ces braves gens, soupçonnant que cette séquestration cachaitun crime, se hâtèrent d'en informer les autorités. Un commis-
saire de po.ice,accompagné de quelques agents, se rendit sur lesheiix ; les habitants de la maison étaient sortis etavaient fermées portes. On les enfonça et l'on trouva la jeune fille dansI état ou 1 avaient vue les matelots. Sur ces entrefaites, la mère
arriva et fut arrêtée au même instant. La police ne put qu'àgrand'peine preserver cette marâtre des violences de la foule
qui ne pouvait maîtriser son indignation.Pl us tard on s'est éga-
lement saisi dupère. °

On a appris que la malheureuse jeune fille était l'enfant du
mari, remarié avec cette femme, qui, depuis plusieurs années,
torturait cette enfant, crime dont le père s'était rendu com-
plice. Les voisins ignoraient même l'existence de la jeunefille;
car, lors du dernier déménagement, on l'avait placée dans un
coffre fermé.

La jeunefille a été transportée à l'hôpital. Vn juste châti-
ment attend les parents.

Nouvelles importantes d'Italie
Vérone, 31 haï.— Nous recevons à l'instant des nouvelles

positives d'une victoire importante remportée par les armées
autrichiennes près de Curtatone à l'ouest de Mantoue sur les
troupes napolitaines et toscanes et leurs corps-franos. L'ennemi
se trouvait derrière de formidables retranchements. Les Au-
trichiens ont pris onze canons et fait 2000 prisonniers et un
grand butin. Le nombre des morts du côté des Italiens n'est pas
connu, mais il doit avoir été considérable. Notre armée a perdu
300 hommesparmi lesquels 40 officiers de tout grade.

Pendant qu'on se battait dans les environs de Mantoue le
maréchal avait ordonne une fausse attaque contre les forces
piémoiitaises qui se trouvaient entre la rive droite de l'Adige
et le lac de Garda. Là aussi la victoire est restée du côté des
Autrichiens, mais le beau port de Bardolino est devenu la proie
des flammes.

Maintenant que la route du Pô est devenue libre, et que le
danger d'uneattaque de ce côté a pour le moment disparu, le
vieux maréchal avancera sans doute en amont du Mincio pour
prendre en flanc l'Epée de l'ltalie. Les forces concentrées sur
l'Adigenppuyeront puissamment ces mouvements.

A St-Massiirio , CroceBianca , Sta Lucia, se trouve le gros de
l'armée autrichienne, en face de l'ennemi. Le moment décisif
approche. Peschiera se maintient avec un courage et une éner-
gie dignes de tout éloge; la forteresse a été de nouveau appro-
visionnée au moyen de canonnières armées ; ce qui seul expli-
que déjà la levée du siège. Si Vieenza n'a pas été pris, c'est que
lesAutrichiens étaient trop impatients pour attendre le résultat
d'un premier bombardement. (Gaz. univ. d'Augsb.)

Treizièmebulletin de l'arméeautrichienne.
Vérohe, 30 mai. — Le feldmaréchal a quitté cette ville avec

une partie considérable de l'armée et a tourné heureusement les
flancs de l'ennemi pendant la nuitdu27, et le corps d'armée,
divisé en trois colonnes, est arrivé par marches forcées le 28 au
soir près de Mantoue. Uien qu'elles fussent harrassées de fati-
gue, les troupes brûlaient d'impatience de se mesurer avec
l'ennemi. Le lieutenant-feldmaréehal comte Lichnowsky or-
donna une fausse attaque contre Pastrengo pour diriger l'enne-
mi dece côté, et l'écarter de Mantoue. Par cette manSuvre, le
feldmaréchal est parvenu à porter ses forces sur l'extrême droi-
te de l'ennemi, il a ensuite passé le Mincio et a cerné tous les
retranchements de l'ennemi sur les deux rives de ce fleuve de-
puis le lac du Garda jusqu'à Mantoue.

Pour prendre l'ennemi eu flanc et déboucher avec l'armée
sur la plaine, il fallait d'abord se rendre maître de la position
que l'ennemi occupait à Curtatone près de Mantoue. L'armée a
opéré ce mouvement avec gloire. En trois heures de temps,
après un combat acharné, les lignes du Cartatone étaient
prises. Environ 2000 hommes, parmi lesquels se trouve 1 colo-
nel et. 66 officiers et un bataillon tout entier de Napolitains, fu-
rent faits prisonniers.

Le courrierpart, à demain les détails.
Voici maintenant ce que nous extrayons des journaux italiens

à la date du 30 mai :
Une grande bataille vient d'avoir lieu dans les plaines de

Goïto entre 30,000 Autrichiens et l'armée italienne, forte de
15,000 hommes au plus. Charles-Albert a remporté une victoi-
re complète, et la cavalerie, lancée à la poursuite des fuyards,
a anéanti tout ce qu'elle a pu atteindre.

Le roi a eu une légère contusion à l'oreille; le duc de Savoie,
quoique blessé à la jambe, n'est pas un seul instant descen-
du decbeval. Le général Brava a admirablement conduit les
troupes.

L'issue de la bataille est d'autantplus heureuse que l'armée
indépendante a perdu fort peu de monde.

Au milieu de la victoire est arrivée la nouvelle de la prise de
Peschiera; Charles-Albert l'a annoncée à ses troupes; l'en-
thousiasme était au comble.— Avant-hier, le maréchal Radetzki avait, pendant la nuit,
exécuté une marche de Vérone à Mantoue, à la tête de 20ou
25,000 hommes, avec de la cavalerie et une nombreuse artil-
lerie»



—La garnison de Mantoue a fait une sortie hier contre les
troupes toscanes qui entourent cette forteresse, à la droite du
Mincio ; ces troupes ont résisté pendant trois heures aux forces
supérieures de l'ennemi; mais elles avait dû abandonner leurs
positions, lorsque le général Brava, arrivé avec du renfort,a re-
pris le dessus. L'ennemi, qui avait espéré, dece coté, inquiéter
le siège dePeschiera, a été repoussé vigoureusement et on lui a
fait essuyer une forte perte. La quatrième division, sous les or-
dres du lieutenantgénéral Frédéric.s'est surtout distinguée dans
cette affaire.—On écrit de Bologne, 29 mai :

« Voici de nouveaux événements, de nouvelles complications, car d'un
jourà l'autre nous passons de l'espoir à l'abattement. Hier est arrivé un
courrier de Ferrarc annonçant que les régiments napolitans ont refusé de
passer le Pô, en crianl: Vive roi, et en déclarant qu'ils ne manqueraient
pas à l'obéissance juréeà leur souverain. Cette nouvelle est accablante et
nous placedans une étrange position.

wQuoi qu'il en soit,voila celle pauvre Vénilie attendant le secours de l'ar-
mée napolitaine comme on désire l'eau dans ledésert, exposée sans défense
aux coups de Nugent qui a fait sa jonctionavecRadclzki sous les murs de
Vérone.

«On a envoyé à Naples le commissaire Cirillo, pour prier leroi derévo-
quer ses ordres. Dieu sauve l'ltalie! »

—La Gazette de Gênes publie les nouvelles suivantes de Na -
[îles, à la date du 22 mai :

« La frégate à vapeur l'Hercule cul partie cette nuit pour Reg-
gio, où la troupe est aux prises avec le peuple. Les hauteurs, les
forts de Scylla, de Monteleone, sont au pouvoir des libéraux, à
la tête desquels s'est mis le marquis de Jughardi, personnage
très-influent. Cataza.ro a proclamé un gouvernement provisoire,
et toutes les provinces sont dans la plus grande agitation.On dit
qu'Ayala doit se mettre à la tète des Calabrais,

" Naples est toujours dans le deuil.Les Suisses rencontrés isolé-
ment sont impitoyablement tués par les habitants. »

Le général Slatella.quiaquitté lecommandementdes troupes
napolitaines envoyées en Lombardie, commandement qu'il par-
tageait avec le général Pépé, est arrivé à Bologne le 27. Mais
personne n'a voulu le loger, et il a dû seréfugier dans la forte-
resse duBasso. Le peuple a brûlé sa voiture et son chapeau. La
garde nationale n'a pas pu on n'a pas voulu empêcher cet acte
de violence. Elle a assisté l'arme au bras à i'aiito-da-fè.— Les élections se sont faites avec calme dans Borne et dans
les provinces. La plupart des hommes du mouvement ont été
élus deux ou troisfois.

Le sous-secrétaire d'Etat Farini, de mission auprès du roi
Charles-Albert,est rentré à Rome le 27 mai. Rien, audépartdes
dernières nouvelles, n'avait transpiré encore sur le motif de ce
retour.

Le mèmejour, monsignorMorichini est parti avec une mission
extraordinaire pourVienne.

Le bref du pape Pie IX à l'empereur d'Autriche, que nous
avons fait connaître hier, a touché tons les Italiens d'une re-
connaissance profonde, dont le conseil des ministres s'est rendu
l'organe, en présentant à Sa Sainteté l'adresse suivante. Nous en
donnons le texte, parce qu'il révèle avec autant de justesseque
de gratitude toute l'importance de la lettre pontificale:

«Très-Saint père,
» Votre sainteté, par un acte très-digne de la majestésuprême dont elle

est revêtue, et avec des paroles vraiment conformes à son caractère de père
miséricordieux, et plein d'amour pour tous les croyants, a présenté le 3 mai
dernier, à l'empereur d'Autriche, sa médiation dans la guerrequi est allu-
mée et qui devient plus violente que jamais entre les Italiens et les impé-
riaux.

» A peine le ministère de votre Sainteté a-t-il eu connaissance de cet
acte solennel de l'autorité pontificale, qu'il s'est senti dans le devoir de la
remercier avec une grande effusion decSur, des sentiments de justiceet
<le sagesse politique par lesquels votre Sainteté n'hésite pas à reconnaître
en face du monde chrétien, en face des ennemis de l'ltalie, le droit sacré
et inaliénable de la nationalité. De même le ministère ne saurait s'empê-
cher de garder une éternelle reconnaissance au pape pour avoir établi
comme première et fondamentale condition de tout accord et de toute pan,
que la nation italienne soit rétablie pour toujours dans ses frontières
naturelles.

«Cette délaration implicite de la justesse de la cause italienne, très-
S.iint-Pèrc, répandra de nouvelles bénédictions sur les armes généreurcs
des peuples italiens) et le roi Charles-Albert, premiere épéc de l'ltalie, sen-
tira croître son courage et sa confiance à poursuivre la victoiresans trêve,
tant que les étrangers, ne cédant point à la voix paternelle qui descend
aujourd'hui de la plus haute chaire de l'Eglise, s'obstineront à occuper la
moindre partie de notre territoire.

» L'ltalie, Saint-Père, n'a point de haine contre la nation allemande ;
elle la tient en estime et en oflection, et c'est pour nous un chagrin sans
mesure qu'unepartie de cette nation envoie ses fils armés pour nous com-
battre. Mais qu'ils repassent les Alpes, qu'ils jurent les pactes que le droit
naturel des nations prescrit, et nous, fidèles à la charité chrétienne, que
Votre Sainteté enseigne, et qu'elle scelle de l'autorité de l'exemple, nous
embrasserons nos ennemis et nous les appellerons nosfrère».

»Signé, Cardinal Orioli, président du conseil; Mar-
cheiti. Marniam, de Rossi, Lanati, prince Doria,
Pamphiti. duc deRignano, Galetti, ministres.

Nouvelles d'Allemagne.
Viehne, 3 Juin. — La Gazette de Vienne contient un article

officiel qui lui a été communiqué par le conseil des ministres.
Dans ce documentil est dit quelegouvernement, ayant vu dans
la Gazette constitutionnelle de Prague du 31 mai, qu'en cette
ville il s'est formé un gouvernementprovisoire pour la Bohême,
a immédiatement porté à la connaissance de l'empereur l'illé-
galité de cette institution , afin de prévenir lesconséquencesqui
pourraient résultcrd'un pareil état dechoscs.Legouvernement
a adressé à tons les chefs des districts de la Bohême une missive
dans laquelle il déclare cet acte illégal et sans aucune valeur et
les engage à n'y pas donner suite.

Inspruck, 26 mai. — ll arrive tous lesjours des députations
pour inviter l'empereur à rentrer dans la capitale, mais inu-
tilement.

Hier, il est arrivé une députalion de dames t parmi lesquelles
se trouvaient deux princesses. Elles ont conjuré à genoux l'im-
pératrice de revenir à Vienne avec l'empereur, mais cette tou-
chante démonstration estrestée sans effet.

Le Messager du Tyrol , qui se publie à Inspruck, contient la
nouvelle que des membres du corps diplomatique à Vienne
sont arrivés à Inspruck. Ce sont MM. l'envoyé danois, comte
Bilb'-Brahe, l'envoyé néerlandais baron de Heeckeren et le
secrétaire d'ambassader „Ssc. M. d'Oubril.

—LaGasette de Vienne publie l'état desrecettes et des dépen-
ses pendant le mois d'avril :

Recettes. Florins.
Impôts directs 2,043,23b"
Impôts indirects '. . . . 4,207,436
Recettes diverses 445,522

Total 6,756,194
Dépenses.

Intérêts de la detle publiquo 1,757,534
Cour 311,902
Ministère de l'extérieur et corpi diplomatique 75,870
Armée 4,834,287
Frais d'administration 2,125,957
Eonils et établissements politiques 950,808
Police " . 80,000
Cadastre 26,800
Indemnités accordées à des particuliers et à des corporations

pour des droits de consommation qui leur ont été retires. 38,874
Dépenses diverses 59,362

Total. . . . 10,207,474
Ce qui constitue un déficit île 3,511,280
Résultats de la période financière du ler novembre 1847 jus-

qu'à la fin d'avril 1843:
Les recettes se sont élevée» à 71.123,882
Lesdépenses à 78,868,549

Ce quifait un déficit de , . . . 7,744,667
On a aflecté, en outre, à des buts extraordinaires;
a) Pour l'amortissement de la detle publique 3,948,981
4) Pour paiement de capitaux à litre d'indemnité .... 313,913
c) Pour la construction de chemins de fer de l'état . . . . 4,191,616

Il s'agissait donc de couvrir unesomme de 16,201,182
Les ressources extraordinaires obtenues par la voie du crédit

ne se sont élevées qu'à 11,908,100

Aussi a-t-il fallu prendre 6ur les réserves disponibles des pé-
riodes précédentes , 4,296,082— On écrit deDordmuth, à la date du k juin:

Le prince de Prusse, venant de Hollande,est arrivé hier soir, à
11 heures, à la station du chemin de fer d'Oderhausen, où il a
élé reçu avec des démonstrations de joieextraordinaires par la
garde des villes et villages voisins qui s'étaient réunis en grand
nombre.

Le prince n'a pas été moins bien reçu aux stations d'Essen, de
Hernc-Rochuin et ici, où les autorités de la ville et un grand
nombre d'habitants ont parcouru la ville avec de la musique et
des lanternes de couleur, après avoir séjourné à la station jus-
qu'au départ du prince pour Hamm, vers deux heures un
quart du matin.

Le 5 , le prince est arrivé à Wesel et a été reçu aux acclama-
tions detous les habitants.

Frankfort, 5 juin. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'As-
sembléenationale, il a été résolu, sur la motion de M. d'Auers-
wald, d'élire une commission dequinze membres à l'effet d'exa-
miner la question concernant l'admissibilité pour le service mi-
litaire et pour la défense de la patrie, ainsi quecellerelative à
l'armementpopulaire.

Il a été résolu,à une grande majorité, que la commission sera
autorisée à étudier le système d'armement et lesréformes dece
dernier, ainsi que le système de défense de l'Allemagne vis-à-
-vis de l'étranger, à tenir compte de l'organisation de la garde
nationale, enfin à présenter à l'Assemblée nationale un rapport
sur ces questions. La commission pourra consulter des témoins
et des experts.

On a passé ensuite à la question du Limbourg. Le rapport im-
primé a été distribué.

L'assemblée a décidéà une grande majorité que les deux dé-
putés du Limbourg seront immédiatement admis à siéger dans
l'assemblée et invités par la commission centrale de la véri-
fication des pouvoirs à faire usage dece droit.

Elle a décidé encore que la commission internationale sera
invitée à présenter un rapport sur lesrelations existantes entre
le duché de Limbourg et le royaume des Pays Bas.

L'assemblée a résolu ensuite d'admettre provisoirement les
députés du grand-duché de Posen et de renvoyer la question
de leuradmission définitiveà la commission internationale, afin
derexaininer,surtout parrapport à l'article3 de la motion pré-
sentéepar la commission centrale pour la vérification des pou-
voirs, commission qui a été chargée de l'affaire de Posen. Voici
la motion proposée par cette commission :

1.Les députés de la province de Poscn pourront prendre part aux débats
de l'assemblée nationale jusqu'à la décision définitive de la question pré-
paratoire;

2. La résolution définitive sur la validité de ces élections sera ajournée
jusqu'aprèsla décision de la question préparatoire ;

3. Renvoyer à la commission de constitution ou à celle des affaires
internationales l'examen de la question soulevée dans la protestation re-
lativement à la légalité de l'incorporation du grand-duché de Posen dans la
confédération germanique et au droit d'ordonner l'élection de députéspour
l'assemblée nationale.

Dans un rapport du gouverneur de la forteresse de Mayence,
adressée à la dièle germanique, sous la date du 28 mai, il est

dit que la garnison prussienne, ayant obtenu, par la résolution
de l'assemblée nationale, uneréparation suffisante des insultes
dont elle avait été l'objet, a exprimé le vSu de quitter inté-
gralement, ou en partie du moins, la ville de Mayence, etque
cette demande a été soumiseau ministre de la guerre en Prusse.
Le gouverneur a déclaré en même temps que, pour ce qui con-
cernait la menace de bombarder la ville et la crainte de voir se
reproduire de pareilles mesures , sans qu'il existât des raisons
valables, il se conformerait toujours, dans l'emploi et l'exécu-
tion de mesures extraordinaires, au principe de l'humanilé et
de l'équité, et que, d'après les devoirs qui lui étaient imposés,
il nerecourrait aux moyensextrêmes quedans les cas de menace
et d'attaque contre la forteresse.

Pour ce qui est de la réorganisation de la garde civique, le
gouverneur fait observer qu'il ne croit pas prudent que cette
réorganisation ait lieu dans un prochain avenir et que dans tous
les cas elle ne pourra être effectuée que sur une plus courte
échelle, qu'avec les garanties par le règlement de la loi sur les
armements, dont on attend encore lapublication.

En considération de l'état des choses tel qu'il est exposé dans
ce rapport et qu'il résulte des renseignements recueillis par les
commissaires de la dièle, les résolutions suivantes ont été prises,
sur lespropositions faites par l'envoyé de Saxe, dans la séance
du 27 mai :

1.Ln propositionrelative à unchangement degarnisona reçu sa solution
par la demande de la garnison prussienne d'être éloignée de Mayence inté-
gralement ou du moins en partie, demande qui est soumise dans ce moment

au ministre de la guerre en Prusse. La dièleregarde en même temps celte
mesure comme le moyen le pins ofïicace de prévenir des collisions provo-
quées par une animositc réciproque.

2. La réorganisation de la garde civique ne peut, après un mûr examen
du rapport du gouverneur de la forteresse, avoir lieu pour le moment, mais
doit être ajournée jusqu'àce qu'on sache de quelle manière on pourra faire
concorder la loi sur l'armement national du grand duché de Hesse, laquelle
n'est pas encore publiée, avec les dispositions durèglement delàforteresse,
et si les circonstances permettent la formation d'une garde civique à
Mayence.

3. Considérant que les dispositionsexceptionnelles, prises par le gouver-
neur de la forteresse à la suite des derniers troubles, ontété modifiées
autant que le comportaient les circonstances;

Considérant que ni les assemblées publiques ni les réunions dons des
endroits fermés ne sont interdites et que la liberté de la presse n'est aucu-
nement limitée, mais qu'on n'a fait que défendre l'exposition de gravures
et d'écrits de natureà provoquer l'irritation et enjoindre aux rédacteurs le
journaux de ne point accueillir dans leurs feuilles des articles qui pour-
raient augmenter l'exaspération entre les bourgeois et la garnison ;

La diète ne voit aucun motif de prévenir les mesures du
gouverneur, ni de hâter le moment où, suivant l'avis de ce der-
nier, lescirconstances lui permettront de rétablir entièrement
la situation normale de la forteresse, et elle attend de la disci-
pline de toute la garnison et de l'amour de l'ordre des bour-
geois,qu'on évitera de part et d'antre tout ce qui pourrait trou-
bler la bonne entente réciproque, qu'il esl si désirable de voir
maintenir.

Nouvelles de Belgique.
Les journaux de Bruxelles nous apportent aujourd'hui quel-

ques nouveaux détails sur les désordres qui ont eu lieu avant-
hier matin dans le faubourg d'Anderlecht :

Hier matin , les ouvriers terrassiers employés au nouvel Hippodrome
ont repris leurs travaux ; mais on a renvoyé ceux d'enlr'eux qui n'avaient
pas travaillé hier. Trois des mutins qui avaient été blessés dans la lutte
avec les gendarmes n'ont pas étéretrouvés, et il parait qu'ilsne sont pas
connus.

Des détails erro.inés ont été publiés sur cette émeute. Ainsi il n'est pas
exact de dire que les officiers du parquet se soientrendus sur les lieux, pas
plus que le commissaire en chef de la police. Il s'est écoulé un assez long
espace de temps avant que la police deBruxelles soit venue prêter main-
forte à celle de Molenbeék-Saint-Jean,

On est maintenant sur les traces des meneurs et instigateurs de l'é-
meute. Sous de légers prétextes, quelques uns des terrassiers avaient en-
traîné leurs camarades pour aller boire du genièvre dès le matin, et l'on
croit savoir que de l'argent a été distribué dans le but coupable d'enivrer
etd'exciter les travailleurs. Toujours esl-il qu'unefois la rébellion déclarée,
on eut le mot de l'énigme. Un mouchoirrouge, bissé au bout d'une perche,
servit d'étendard aux émeutiers qui chantaient des refrains de la Marseil-
laise et prétendaient venir proclamer un nouveau gouvernement à Bru-
xelles, aux cris de vive larépublique. Nous pouvons garantir l'exactitude de
ces détails.

C'est alors que la police de Molenbeck-St Jean et les gendarmes, aidés
de quelques employés de l'octroi, lurent obligés de fermer la grille de la
porle d'Andi-rlechtpour empêcher le rassemblement, qui se grossissait de
toute sorte d'individus, de pénétrer en ville. Un des perturbateurs arrêtés
opposa unerésistance desplus violentes ; on dut même lui lier les jambes,
et lorsqu'on le transporta dans une vigilante à la maison d'arrêt municipa-
le, il ne cessa de crier : Vive larépublique !

Les ouvriers soulevés n'épargnèrent rien pour arriver à la délivrance des
prisonniers, que l'on fut obligé de tenir provisoirement dans l'aubette des
bureaux de l'octroi.

M. l'adjoint-coinmissairc de policeCouroublc conduisit quelques-uns des
individusarrêtés dans l'intérieur de la ville, sous l'escorte deplusieurs
agents. M. Stuckens, commissaire de police de la 3° division, s'étaitrendu
également à la porle d'Anderlcelil.

Un fait important a été constaté, c'est que la plupart des ouvriers qui ont
provoque et entretenu le désordre, sont des terrassiers venus deFrance; le
fait est positif', et l'on a vu quelles étaient leurs intentions.

L'émeute a eu lieu sur le territoire d'Anderlecht, cl l'on a vuavec peine
qu'aucuneautorité de cette commune ne s'est rendue sur les lieux dans
les premiers moments. Sans la vigilance, l'énergie et le dévouement de la
police de Molenbeek Saint-Jean, sans le concours actif de la gendarmerie
et d'autres agents de la force publique, l 'émeute eût eu en quelque sorte
ses franches coudées.

Nous devons ajouter cependant que M. le commissaire de police d'An-
derlcelil était retenu an tribunal de simple police du canton, où il remplit
les fonctions de ministère public.

Le nombre des arrestations s'est encore accru, mais on annonce que plu-
sieurs ouvriers vont être relâchés.

Hier soir, par suite de ces troubles, un bataillon tout entier de la garde
civique deRrnxelles a été appelé à faire le service de nuit dans la capitale.

Le parquet du tribunal de l" instance.inslruittrès-activement l'affaire.
L'administration des bospicesa élé appelée à donner des renseignements
sur les salaires alloués aux terrassiers de l'hippodrome, qui sont payés à la
tâche, c'est-à-dire par mètre cube de déblai.

Nouvelles d'Espagne.
Madriii, 31 haï. — Hier, le général Narraez, président du

conseil, a donné un grand banquet à M. Ferdinand Lesseps, re-
présentant de la république française. Tous les membres du ca-
binet et des personnages de haute distinction assistaient à ce
banquet.

Il a été opéré des changements d'une certaine importance
dans le personnel du ministère des finances. M. Sierra, sous-
secrétain- d'Etat au département des finances, commissaire du
gouvernement, et M. Brian, commissaire de la banque deSt-Fer-
dinand, sont partis avant-hier de Madrid, se rendant à Londres.
On dit qu'ils doivent lâcher de se procurer quelques fonds sur
leproduit des minesde vifargent, afin d'appliquer ces fonds au
paiementdu premier semestre.

On croit généralement que l'affaire des passeports de M.
Bulwer sera sans résultat fâcheux pour l'Espagne. Il a encore
couru des bruits de scission parmi les membres du cabinet : mais
ces rumeurs méritent confirmation.

Notre correspondance de Bayonne nous annonce, à la date dut
27, que le nombre des anciens officiers carlistes qui passent par
celte ville pour se rendre en Espagne, en vertu du décret du 17
avril, est considérable.— M. Buschental, qui était resté quelques jours à Bayonne
en compagnie de M. Salamanca, est parti pour Paris.

Nouvelles de France.
Paris, 5 juin. — On lit dans le Moniteur:
a Les démissions de M.Porlalis, procureur-général près la cour d'appel

de Paris, et de M. Landrin, procureur de la république près le tribunal de
première instance de la Seine, ont été acceptées. »

Par suite des démissions annoncées par le journal officiel, M.
Ernest Desmarest a été nommé ce matin procureurde la répu-
blique près le tribunal de la Seine.

On n'a pas encore fait choix d'un procureur-général. Ou »
sondé M. Sénard, qui arefusé. On savait quesi M. Sénard accep-



tait et laissait vacante la présidence do la chambre, on voulait
porter à sa place M. Porta lis.— Hier, première journée des élections, la capitalea joui du
calme le plus complet. Les rassemblements, un peu tumultueux,
qui depuis plusieurs jours stationnaient chaque soir à l'entrée
de nos grands faubourgs, n'ontpas reparu, ou du moins n'ont
montré qu'une apparence très pacifique et uh nombre très res-
treint d'assistants. Dans les sections ouvertes aux électeurs pour
y déposer leurs votes, on a aussi pu remarquer le peu d'empres-
sement des citoyens.

Greève des onvriers des chemins de fer.
Les mécaniciens de la société dite la Fraternelle se mettent

en grève, aujourd'hui lundi, sur tous les chemins de fer, parce
que la compagnie deRouen a conservé des ouvriers anglais.

Les mécaniciens de la Fraternelle reçoivent environ 4,000 fr.
par an, et ne travaillent que quinze jourspar mois.

Le président de celte société, le citoyen Laperche, a envoyé
sur toutes les ligne- des émissaires pour obliger, par menaces,
les mécaniciens affiliés ou non à la société à cesser leur service.
Lui-même a dit ouvertement, aux applaudissements de ses ca-
marades, qu'il assassinerait de sa main M. Buddicnm, entrepre-
neur de la traction sur le chemin de fer deRouen.

M. Buddicnm a importé le premier en France l'industrie des
locomotives; il avait autrefois 400 ouvriers anglais, il n'en a
plus aujourd'hui que 50 comme chefs d'ateliers.Tous les autres,
au nombre deplus de 400, sont Français; les chefs d'ateliers ne
peuvent encore être remplacés.

Le ministre des travaux publics, M. Trélat, a réuni dimanche
in rit in les représentants de pi o sieurs compagniesen exploitation.

Les compagnies ont représenté au ministre que les exigences
de la société la Fraternelle étaient intolérables; qu'il n'y avait
pîus d'administration possible si legouvernement neprêtait pas
aide et assistance à de grandes industries si utiles au pays.

Dans sa réponse, le ministreétait évidemment plus préoccupé
des embarras que pourraient lui susciter d'énergiques mesures
prises contre les mécaniciens, que l'utilité deprotéger les che-
mins de ler et d'assurer de grands services publics.

Le ministre avait déjà eu des conférences avec les délégués
de la Fraternelle. Ceux-ci répètent hautement qu'ils ont été ac-
cueillisavec une grande bienveillance, et que le ministre l»ur a
dit d'exercer une pression sur les compagnies. (Assemb. nat.)

Nous trouvons rie nouveaux détails dans une correspondan-
ce reçue ce matin, sur la grève probable des ouvriers mécani-
ciens des chemins de fer:

On craignait aujourd'hui une interruption dans la circulation des che-
mins de ler. Il parait que la mise en grève projetée a été renvoyée à de-
main midi, à la suite d'unultimatum posé par les ouvriers mécaniciens.

Le Constitutionnel donne sur cette affaire les détails qu'on
va lire:

On assure qu'à partir de demain lundi, la circulation serait interrompue
sur toutes les lignes de chemins de fer excepté sur celle de Rouen. Les
mécaniciens refusent defaire leur service et se niellenten grève. Le motif
de celte insubordination serait la demande qu'ils auraient faite de l'ex-
pulsion de France des mécaniciens anglais employés par la cornpagniede
Rouen.

La crainte que les mécaniciens de toutes les lignes ne se portent, sur la
ligne deKonen, à des voies de faiteontre les mécaniciens anglais, a réuni ce
matin, chez le ministre des travaux publics, les administrateurs de toutes
les compagnies, et là il a été décidé qu'on ne céderait point à de folles et
injustes exigences; les mesures les plus énergiques serontprisespour mettre
le chemin de ler de Rouen à l'abri d'un coup de main.— Indépendamment des cohortes embrigadées à l'effet de
déchirer ou arracher les placards électoraux, on a eu l'ingé-
nieuse idée d'organiser une bande d'estampilleurs,, dans le but
de meure sur chaque affiche, où figuraient les noms de candidats
modérés, le mot de réaction, au moyen d'une estampille de
cuivre ; mais comme les estnmpil leurs travaillaient dans l'ombre
et sans lanterne, il est arrivé qu'ils onl appliqué le motréaction
au hasard, et plus souvent aux placards portant le nom des ré-
publicains violents, exclusifs ou socialistes, qu'à ceux qui re-
commandaient les candidatures modérées. (Const. )— M. le général debrigade Porrot, qui a commandé la place
de Paris jusqu'au 24 février, vient d'être nommé commandant
de Vincennes. Après son acceptation, on ne lui a donné qu'une
heure pour se rendre à son poste. (idem.)

—La commission chargée d'examiner le projet de loi sur le
divorce s'est, dii-on, prononcée contre le rétablissement du di-
vorce, par lemotif d'inopportunité.—Comparativement à 1847, les produits de l'octroi de Paris ont donné en
moins , dans les quatre premiers mois de 1848, 2 millions 263,000 francs.

Dans cette progression décroissante, il est juste de faire la part de l'abo-
lition du droit sur les viandes, qui affecte déjà la dernière moitié d'avril.
L'effet de cette abolition s'étendraaux produits des huit derniers mois de
l'année.

Les produits présumes de l'octroi de 1848, seront ainsi,
en totalité, de fr. 21,189,090

En 1846, ils avaient été de 35,139,000 francs, et de
134,511,000 fr. en 1847 : il y aurait donc, comparative-
ment à l'année dernière seulement, une perte de 13,322,000
qui. surmontée de la décroissance proportionnelle des
droits perçus dans les abattoirs, sur les halles et marchés.
clc, décroissance modérément évaluée à. 2,000,000
porterait la diminution totale et probable des recettes de
la ville à . 15,322,000
dans laquelle il convient du faire à l'abolition seule des
droils sur les viandes de boucherie et de porc une part de 6,000,000

On assure que, pour combler le déficit, la ville de Paris va être forcée
°.e recourir à un emprunt.

Assemblée nationale. — Séance du5 juin.
M. leprésident. L'ordre du jour appelle l'ouverture du scrutin pour la

■Jornination de six vice-présidents. Mais,avant de procédera cetteopération,
'Assemblée me permettra-t-elle de lui adresser encore quelques mots ?

Citoyens, malgré mes déclarationsrépétées .j'apprends queplusieurs de
n°s collègues persistent à vouloir me continuer aux fonctions de la prési-
dence.

Je dois vous répéter que ma santé fatiguée ne me permet pas de les ac-
cepter. Je les ai remplies pendant vingt-deux jours, et alors il m'a fallu les
transmettre à notre collègue M. Sénard, tant jesou lirais de la poitrine. Sa-
"edi dernier, j'ai essayé de les reprendre et j'aibien vite compris qu'elles
étaient au dessus de mes forces physiques. Je vous supplie donc, citoyens,eessor de sonn-er à moi pour ces fonctions au-dessus de mes forces , et de'ne reiivn ü ,

Lç voypr sur mon banc.
ni *, Cr'n]n s'ouvre à deux heures moins un quart.

.qu'on v ministr<* dela guerre monte à la tribune pour dire à l'Assemblée
un journal'fo-'"' com"iuniquer à l'instant même une feuille italienne,
devoir fai , T"'in, qui contient une nouvelle importante, etdont il croit

r<- !,;>rt à l'Assemblée. Il s'agit de la prise de Peschiera et delà

victoire remportée sur l'armée autrichienne par les troupes du roi de Sar-
daigne, lequel a été blessé dans l'action.

SI. Payer signale les placards injurieux qui ont élé affichés sur les murs
de Paris, placards dans lesquels un membre de l'Assemblée a élé accusé de
royalisme et signalé à la haine et au mépris de ses concitoyens.

Il demande comment les mesures annoncéespourréprimer lesabus n'ont
pas été présentées à l'Assemblée. Passant ensuite à ce qui s'est passé à
propos de la demande en autorisation de poursuites contre M. Louis Blanc,
il a adressé ries interpellations au ministère, pour que celui-ci eût à expli-
quer à l'Assemblée les étranges contradictions du gouvernement dans toute
cette affaire.

M. Crémieux. J'admets toujours les interpellations diicotes adressées aux
ministreset aux membres de la commissionexecutive. Jesuis heureux même
que les interpellations me soient en ce moment même adressées par l'hono-
rable préopinant. Elles me fournissent l'occasion de donner des explications
Utiles et nécessaires.

Quant à l'affiche dont il a parlé, je dois dire que le gouvernement ne
l'a pis vue. Mais j'ajouterai que les mesures à prendre sur ce point de
police sont en ce moment même l'objet des délibérations de la commission
executive, mesures qui ne tarderont pas à vous être présentées.

En ce qui louche les faits d'avanl-liicr. je commencerai par déclarer
quejc mois complètement en dehors de mes explications la sincérité des
convictions de M. le procureur-général cl de M. le procureur de la répu-
blique. Ils ont agi dans la limite de leurconscience et de leur droit.

Nous vivons cncoïc sous l'empire de certaines idées qui me paraissent
être le point de départ des reproches qui nous sont adressés. Je n'admets
pas que la politique intervienne dans la justice ; que le ministre de la jus-
tice ait le droit d'arrêter une démarche de procureur de la république , son
subordonné . à qui il a à transmettre des ordres et des instructions.

Jedéclare que je laisse aux procurcurs-nx-néi'anx leur indépendancecom-
plète. A moins qui* le procureur-général ne me consulte, je me garderai
toujours bien de lui tracer la lignerie conduite qu'il doit suivre dans une
affaire.

Ici le ministre rend compte des rapports qui oui eu lieu entre lui et le
procureur général à l'occasion de l'instruction du procès du 15 mai. M. le
procureur général est venu lui dire ques'il ne l'autorisait pas à présenter
son réquisitoire à l'Assemblée, il donnerait à Piris tan l même sa démission.

C'est après cette déclaration que le procureur-général et le
ministre sont entrés dans la salle des séances delà commission
executive à laquelle il a fait la même déclaration.

M. Crémieux donne lecture du procès-verbal de cette séance de la com-
mission, procès-verbal qui constate que la seulerésolution prise eu cette
circonstance par la cominission,c'est qu'elle ne pouvait pas entraver le cours
de la justice. 11 retrace ce qui s'est passé à l'Assemblée, et déclare qu'il
n'a pas voté comme ministre, mais seulement comme représentant. Au
moment où l'Assemblée allait voler par oui ou par non si elle devait envoyer
un de ses membres en prison, il s'est cru le droit d'exprimer son opinion
comme rsprésentant el non plus comme ministre. Jl lui serait impossible
de consentir à l'aire abstraction deson droit de représentant et n'accepterait
pas àce prix les fonctions passagères qu'on voudrait lui confier. 11 n'abdi-
quera pas sa conscience d'homme au prix d'un portefeuille.

M. Portails déclare qu'il accepte hautement et de grand cSur le résul-
tat du vote d'avant-liier. Il ne s'est pas retiré devant le vole, il s'estretiré
devant un désaveu qu'il ne devaitpris prévoir, Que M. le ministre vienne
donc dire qu'il a élé éclairé par une inspiration soudaine entre deux scru-
tins, j'yconsens; mais il n'a pas le droit de dire qu'il ignorait que mon ré-
quisitoire dût être déposé.

M. le ministre vous a lu une fraction du procès-verbal de la séance de la
commission: j'ignorcs'ila tout lu; mais ce que je dois déclarer, c'est que
c'est M. le ministre qui le premier a déclaré à la commission que mon ré-
quisitoire était prêt, et qu'il fallait qu'il fût présenté.

Je vous défie de dire le contraire....
M. Crémieux ne répond pas.
M. Portalis continue et rappelle cequi s'est passé le 15 mai. Ce jour-là ,

il défie M. Crémieux de déclarer qu'il ne lui eût pas accordé les décrets
d'accusation qu'il lui aurait demandés.

Tout ce qu'il peut dire , c'est qu'il n'aurait pas voulu compromettre le
gouvernement ; qu'il a déclaré que , dans sa conviction , il y avait scandale
d'impunité; que lereprésentant du peuple ne devait pas couvrir deson
inviolabilité l'individu véhémentement soupçonné. Au reste , celte offre
de démission , il y a buit jours qu'il l'avait faite au ministre , lequel savait
parfaitement bien le parti qu'il devait prendre.

M. Landrin s'associe à tout ce que vient de dire M. Portalis, et déclare
qu'il n'y a pas eu un seul acte detoute cette procédure auquel le ministre
soit demeuré étranger. Il a tout vu, tout su, toutapprouvé. En pareil cas,
c'est le devoir du ministère public de ne pas agir sans l'assentiment du
gouvernement.

Eb bien ! toutes les pièces lui ont élé soumises, etil nous a dit : Non, il
n'est pas encore temps de demander cette autorisation. Interrogez d'a-
bord M. Louis Blanc ; on verra après. Les détails de cet interrogatoiren'ont
pas besoin de vous êtrerévélés ; qu'il vous suffise de savoir qu'ils ont été
tels que nous avons dû persister dans notre opinion.

C'est alors que nous nous sommes présentés à la commission executive.
Il y a eu délibération de la commission, et quand nous l'avons quittée ,
M. le ministre de la justicenous a déclaré -qu'il marcherait complètement
d'accord avec nous. (M. Crémieux réclame de sa place, et M. Landrin ré-
pète son assertion.) L orateur termine en disant qu'il ne s'agissait pas d'une
arrestation préventive, mais de forcer M. Louis Blanc à s'expliquer.

M. Crémieux. €iloyéns,jc serai court, car si je croyais nécessaire d'en-
trer dans des détails plus étendus, il faudrait que je me concertasse avec
d'autres. Je viens d'apprendre des choses bien graves de M. le procureur-
général. Je lui ai ditque chaque jour je demandais un rapport sur l'état
de la procédure, et quece jour-là je m'étais rendu auprès du gouvernement
pour l'instruire de l'état des choses.

Quand M. Louis Blanc n'avait pas encore été entendu, nous nous de-
mandâmes si on ne pourrait pas alors l'entendre comme témoin. C'est alors
que de concert avec le ministère public fut prise la mesure en vertu de
laquelle M. Louis Blanc fut entendu comme témoin. Faut-il que j'entre
devant vous dans quelques détails de cet interrogatoire, où M.Louis Blanc
nous avait déclaré comment il avait été entraîné à sortir de l'Assemblée
par une porle qui l'avait conduit du côté de l'Esplanade des Invalides?

C'est alors, en l'absence d'un témoin important quiprétendait l'avoir vu
à l'Hôlel-de-villc, que j'ai déclaré que la déposition de M. Louis Blanc ne
changeait rien à sa position.

Maintenant on dit que j'aicomplètement approuvé la marche ultérieu-
rement suivie. H. Portalis l'affirme, M. Landrin en fait autant. Moi je n'ai
rien à dire, si ce n'est que je le nie parfaitement.

Comment, je serais venu déclarera la commission executive que si le
réquisitoire n'était pas autorisé, M. le procureur-général et M. le procureur
de la République donnaient leur démission.

M. Crémieux affirme que comme ministre il n'a jamaisetuine opinion
sur la question. 11 termine en disant : Je suis accusé ici par deux hommes
dont le témoignage en tout temps aurait une grande autorité. Us m'accu-
sent d'avoir dit: a Nous marcherons ensemble.»

M. Portalis, de sa place. Si ce ne sont les mots, c'en est le sens.
M. Crémieux. Eh bien ! suis-jevenu appuyer vos conclusions.
11 n'y a pas deux rôles à jouer ici. On J'ai menti, ou j'ai commis une

chose indigne, non pas d'un ministre, mais de ce qu'il y aurait de plus in-
fâme dans la nation.

Eh bien! je nepuis pas rester spus une pareille inculpation, si elle sub-
siste. Xli bien! jevous le déclare, non seulement je ne dois plusêtre minis-
tre de la justice,mais jedois cesser d'êlrcrepresentant du peuple.

Le débat s'est terminé par l'offre de la démission de M. Cré-
mieux comme ministre et comme representant.

Après une discussion dans laquelle M. Jules Favre a mis en

jeu Sont le ministère et la commission executive , rassembléea passé à l'ordre du jour.
M. Senarla élé nommé président pars93 voix sur 696 votants.
Ensuite l'assemblée a élu les 6 vice-présidents. Ont été nommés MM.Belhmont, Marrast, Corbon,Cormeuin, Portalis, Lacrosse.

Situationfinancière de la France.

(Suite et fin. — Voirnotre n» d'hier.)
» Noire effectif maritime a élé également accru; nos station» navales,

fortifiées et. répandues sur tons les points du globe, ont secondé la polili-
que et protégé le coinmereede la France. Nos arsenaux ont vu combler les
vides qu'y avaient laissés les constructions de nombreux bâtiments à va-
peur pour la marine cl les finances ; de nouvelles cales, des bâtiments da
destinations diverses, ont été élevés ou terminés dans nos ports, notam-
mentdes ateliers pour la navigation à vapeur. L'établissement d'lndret ,
été créé, une active cl efficace impulsion imprimée aux travaux de Cherbourg. En même temps les dépenses des colonies ont reçu les augmenta
lions nécessaires pour réparer degrands désastres, pour les mettre en étatde défense et pour préparer l'ecuvre d'affranchissement qui vient d'êlrcproclamée.

» Aux finances, pendant que les frais de l'administration centrale etles rémunérations des receveurs généraux, des paveurs cl des employéssupérieurs des administrations, subissaient des réductions, et que la pro
gression constante et rapide desrevenus publies accroissait, mais dans uneproportion bien moins forte, les frais de leur recouvrement, le nombre des
agents inférieurs a été considérablement augmenté, non dans l'intérêt du
fisc, mais dans l'intérêt du public en général, et du commerce en particu-
lier; car celle augmentation portait à peu près uniquement sur les pré-
posés des douanes et dos postes surtout. Des paquebots de l'Etat, for-
mant an besoin réserve pour la marine, ont établi des communicationsré-
gulièresavec l'Angleterre, le Levant, la Corse et l'Algérie; le service des
malles, augmenté d'un tiers, a acquis d'année en année plus de célérité-
le nombre de bureaux de poste a élé presque doublé ; l'envoi des lettres
est devenu quotidien dans presque toutes les communes, et a lieu plusieurs
fois par jour aux alentours de Paris et de quelques autres grandes villes.
Des travaux importants ont été exécutés dans les manufactures de tabacs,
en vue de l'économie de la fabrication, du bien-être et de la santé des ou-
vriers. Enfin lesrétributions des proposés du service actif du dernier degré,
insuffisantes pour les faire vivre, ont été élevées par des allocationsan-
nuelles, quine sont pas encore parvenues à leur terme.

» J'airéservé pour le dernier le ministère des travaux publics, parce
que c'est celui qui a donné lieu aux dépenses les plus fortes, et aussi les
plus productives. Par la mêmeraison,je crois devoir entrer surces dépenses
dans plus de détails que jen'en ai donnépour lesautres ministères.

» Sans compterce qui a été dépensé pour une foule de monuments ou
édifices réparés, terminés ou construits en totalité, tant à Paris que dans
les départements, il a été ouvert dans les budgets de 1831 à 1847, pour
l'entretien et lesgrosses réparations desroules royales, des crédits mon-
tant en totalité à 416 millions 956,000 t'r.. qui ont été employés presque
en entier, les annulations n'étant que de 40 à 50,000 fr. par exercice. Si
les crédits étaient restés tels qu'ils étaient en 1829, leur total, pour dix-
sept ans, ne se serait élevé qu'à 309 millions 808,000 fr. C'est donc plus
de 100 millions qui ont été ajoutés à la dépense si utile de l'entretien
courant.

» Les dépenses faites sur les crédits extraordinaires s'élevaient, au 31
décembre 1846, à plus de 139 millions, auxquels doivent s'ajoutei 16 mil-
lions 900,000 fr. dépensés en 1847.

» L'Suvre des chemins de fer a pris un immense développementsous la
dernière administration. Au ler janvier1841. il y avait 402 kilomètres en
exploitation sur des lignes peu étendues, à l'exception de trois chemins qui
vont en demi-cercle de Lyon à Roanne, et 456 en construction, comprenant
principalement ceux de Paris à Orléans cl à Rouen, cl de Strasbourg à
Bàle. Au 1" janvier dernier la longueur des chemins en exploitation dépas-
sait 2,000 kilomètres, et il y en avait à peu près autant en construction.
Les sommes dépensées au 31 décembre 1846, en prêts ou en travaux, s'éle-
vaient à 298 millions 600,000fr., sur lesquels 149 millions doivent être
remboursés à l'Etat, el ont déjà commencé à l'être.

» Tel est lerésumé fidèle , mais incomplet, desSuvres qui sont propres
au nouvernement de Juillet, par lesqnclles il s'est distingué des gouverne-
ments précédents. Il faudrait un volume pour déterminer, même d'une
manière approximative , le bénéfice qu'elles ont procuré au pays ; il fau-
drait, en effet , pour chaque dépense, pour chaque travail , pour chaque
entreprise , rechercher quelle est son utilité , quel motifa décidé son exé-
cution , jusqu'àquel point les espérances qu'on en avait conçues ont été
réalisées ou trompées. Un pareil examen dépasserait de beaucoup le cadr^
que jeme suis tracé ;je craindrais , d'ailleurs,de commettre des omissions
et des erreurs ; enfin ,si jesuisbien informé , un travail de ce genre , qui
offrirait , on leconçoit , un grand intérêt , avait été commandé et préparé
dans les différents ministères. J'ai lieu de croire que dans quelques-uns il
était très-avancé. Le gouvernement nouveau s'empressera , sans doute , de
donner cours à la publication de ces documents.

» Tout ce qui vient d'être établi sur des preuves irréfragables se résume
en quelques lignes:

» Un milliard, absorbé par l'Algérie; les services ordinaires amplement
dotés; un milliard et demi cmplové en dehors de ces services à l'accrois-
sement du capital du pays ;ce capital augmenté dans une proportion map.
préciahlc, maisénorme, pour les voies de communication, les places et les
ports, de près de 400 millionspour le matériel de la marine el de l'armée ;
un bénéfice de 100 millionsparun acquisau pays sur lapartie commerciale
de ses transports; un accroissement depi us delmilliard 200millions dans
le mouvement annuel de nos relations avec l'étranger; une plus-value an-
nuelle aussi de 300 millions dans les revenus publics, sans charges nou-
velles pour les contribuables; plus value, constatant l'immense progrès de
l'aisance générale, desrevenus et des capitauxdes particuliers,et, enregard
de tout cela, une addition de 622 millions au capital de la dette publique
de toute nalurc.

» Je ledemandc à tout homme exempt de préventions , est-ce là avoir
trahi les intérêt du pays ? Est-ce là la désorganisation ériyée en système,
et au bout du système (a banqueroute?

» Disons-le hautement, il est un mérite que la république ne saurait re-
vendiquer, bien queM. GarnierPagès le lui attribue à la fin de chacun de
ses deux rapports. Non, elle n'apas sauvé [a France de la banqueroute.
car le danger de la banqueroute n'existait pas. 11 est un autre mérite qu'a-
vait eu le gouvernement de Juillet, que la république doit ambitionnera
son tour, et que ceux qui la dirigent que tous les bons citoyens doivent
travailler à lui donner , c'est celui de rétablir la confiance , de rasseoir sur
ses fondements le pays si profondément ébranlé. J'appelle ce résultat de
mes vSux les plus ardentset les plus sincères.

» Je dépose ici ma plume; je l'ai prise pourrepousser l'accusation la plus
cruelle qui puisse être portée contre des hommes d'honneur,celle d'avoir,
non par ignorance, non par imprudence, mais systématiquement, par les
motifs les plus égoïstes, conduit leur pays à la banqueroute. Cette accusa-
tion, je l'ai diten commençant, retombait sur moi plus que sur tout autre.
Qui oserait me blâmer de l'avoir rejetée loin de moi, loin de tous ceux qui
pouvaient en prei.dre leur part? Fut-il jamaisune défense plus légitime,
un devoir plus digne d'être respecté 7 Je l'ai aceomph sans colère, sans
amertume; j'ai exposé des faits, j'en ai fourni les preuves puisées à dis
sources presque toujours officielles, toujours sures. Qu'on me lise et qu'on
me juge;je ne demandeni bienveillanceni indulgence, jeréclame impar-
tialité et justice. »



— Les valeurs suivantes ont été trouvées aux Tuileries le 24 et le 25
iévrier :

En numéraire chez Louis-Philippe. ... . . 40.000 fr.
En traites 4,000,000
Une partie a été acquittée ; l'échéance dureste arrive en juillet, octobre

el 31 janvier 1849.
Quelques personnes, qui se disent bien informées, affirment qu'on a dû

trouver un portefeuille de 200.000 fr. dans le cabinet du roi.
Chez Mme Adélaïde, on a trouvé:
En numéraire 3,000 fr.
En traites 250.000
Plus, appartenant à Louis Philipp;.- " 250,000
Cette somme faisait partie du domaineprivé
On a donnéreçu de 40,000 francs derentes appartenant au comte de

Paris ou à sa mère;
De 60,000 fr. de rentes, propriété de laprincesse de Joinville.
De 320,000 de renies 5 p. c. appartenant à Mme la duchesse de Mont-

pensier. Cette somme, provenant desa dot, allait servir au payement d'une
partie duprix de la foi et de Couches.

CHRONIQUE LITTERAIREDE LA REVUS BRITANNIQUE.

Que d'événements en un mois! Et d'abord, au grand élonriement de
l'Angleterre, peut-être même des Etals-Unis, l'expérience du suffrage
universel n'a pas produit plus de désordres et de tumulte que n'en pro-
duisent les élections anglaises et américaines. Il en est sorti une assem-
blée qui, malgré son origine, a été immédiatement dénoncée comme
trop aristocratique; vainement celte assemblée a proclamé la républi-
que, sa dissolution a été arrêtée dans certains clubs, el à la première
occasion les Crornwell, les Roberspierre, les Bonaparte peut-être de l'ère
nouvelle sont venus jouer la scène bouffonne du parlemencroupion, la
scène terrible de la convention en prairial, ou celledu 18 brumaire, car le
lendemain seulement, nous aurions pu savoir ce qu'étaientréellement etce
que voulaient faire nos gamins-dictateurs ; mais, hélas ! ils n'ont pas eu de
lendemain, pris de soirée même à leur journée, lisétaient tout fiers d'avoir
surpris tout le monde par leur audace, moitié terrible, moitié burlesque : ils
allaient se mettre à l'Suvre, faire jouer le télégraphe, couvrir les murs de
leurs décrets proconsulaires, et, en attendant l'afficheur, ils jetaient eux-
mêmes par les fenêtres leurs proclamations, comme ilseussent distribué les
prospectus d'une nouvelle invention de poudre cosmétique ou de cirage
de bottes. Mais, déjà les voilà cernés et pris comme on cerne et prend des
ecoliersenrevoltcdanslcurcollegemeine.il se trouve que ces ogres dé-
magogiques n'ont fait peur à personne ; et vous verrez, si l'on veut un jour
les jugersolennellement, que ce ne sont, en effet, que de grands écoliers,
qui se sont monté la tête en lisant Dulaure, Thiers, Mignet ou Lamartine.

C'est un grand crime sans doute, comme le dit une proclamation que la
violation de l'Assemblée nationale; mais, dans notre sentimentrépublicain,
ce qui ne nous indigne pas moins, c'est cette usurpation du nom du PKUPIE
que ces singes du jacobinisme de 1793 se permettent depuis trois mois. Car
avant d'avoir agi au nom « du peuple» combien de fois au nom « du peu-
ple » ils ont parlé et écrit! Il était temps que l'on connût ce peuple qui
avait fait la révolution de février, et qui déclarait ensuite qu'elle était mal
faite, ce peuple qu'il était de si bon goût de flagorner, ce peuple à qui
on avait immolé les tilres de la vieilli: noblesse et puis les chapeaux à poil
de la garde nationale, ce peuple qui n'était pas nous, c'est à-dire ni les
artistes, ni Irs bourgeois, ni les agriculteurs, et qui s'est trouvé , enfin,
n'être pas non plus les ouvriers, car quelques uns de ces soi-disant repré-
sentants exclusifs avaient, à ce qu'ilparaît, mis une blouse d'emprunt!
Nous les avons donc vus , et à l'Suvre , ces messieurs qui voulaient le
monopole du peuple. Il faudrait que l'instruction de leur procès nous
révélât quelque chose déplus pour nous forcer de les prendre une fois au
sérieux. Il y avait, pendant la première scène de la violation de l'assemblée
par ces mauvais garçons de l'an de grâce 1848, un spectateur plus indigné
que Irs autres dans les tribunes, et qui depuis ce jour-là ne cesse de dire
et d'imprimer que ce sont du mauvais comédiens... Ce spectateur était
Alexandre Dumas, qui reconnaissait là probablement quelques-uns des
comparses de ce fameux drame du 7 hiâ!re-Historique,\cqnel,selon lui,a l'ait
plus de lamo tié delà révolution defévrier! »Je me charge d'écrire ce mau-
vais drame,répétait-il hier encore dans le journalla Liberté!» 0 grand dra-
maturge, ne les nommez pas, vous les rendriez trop heureux ; grâce à vous,
ils auraient la chance d'èlre immortalisés!

Quelques organes de la presse se permettent déjà deparler de l'Assem-
blée nationale comme on parlait naguère de la chambre de la monarchie.
Nous n'approuvons pas l'impatience des uns, le dénigrementpresque sys-
tématique des autres. Nous croyons que dans ces graves circonstances, il
n'est sorte d'hommages dont on ne doive entourer l'être Collectifqui est
chargé de constituer l'avenir du pays, N'avons-nous pas tous l'ail crédit de
beaucoup de talents et de vertus au gouvernement provisoire, qui n'était
qu'un pouvoir d'expédient ? L'assemblée est l'archesainte. Aussi respec-
terons-nous, le plus longtemps possible, jusqu'auxplus compromettants de
ses membres. Et voyez comme déjà parmi ceux-ci, l'instinct de la dignité
collective a éclairé toul à coup l'instinct de la dignité personnelle. Pendant
les deux ou trois premières séances, tel orateur qui, sous prétexte qu'il eut
pour parrain un Ilortensins, un Cicéron ou un Démosthènes de province,
croyait devoir à son nom de baptême d'être un Mirabeau improvisé, s'est
loutà coup réfugié dans un silence modeste. Vienne d'ailleursun événe-
ment, et notre constituante de 1848 sera digne desa devancière. Mais, sur-
tout, que son Suvre dure, voilà notre vSu.

Les explications de M. de Lamartine sur la Pologne et l'ltalie ont com-
plétemenl justifiéla politique de la république à l'égard des puissances
étrangères. En Angleterre, ce nouveau discours a encore obtenu tous les
suffrages du parlement. Nous remarquons dans les journauxquotidiens quewhigs et tories envisagent au même point de vue la question de la paix et
de la guerre. C'estce qui se passe en Autriche qui surprend de plus en plus
les publicistesanglais.

Ecoutez ce que dit un journalanglais, le Daily News, de notre Assem-
blée nationaleet des partis qui se forment dans ses rangs.

a L'Assemblée nationale a déjàprojeté (thrown out) deux partis antago-
nistes qui se sont à peinedonné le temps de se former,que déjà ils se livrent
à des actes d'hostilité et d'animosilé mutuelle. Un de ces partis se compo-
se des démocrates, ceux qui, ayant professé déjà le républicanisme sous la
monarchie, pensenlque beaucoup doitse faire par aussi bien quepour le
peuple, et qui, se disant les auteurs de la révolution de 1848, les promnl-
gatcurs et les inaiiguratcurs de larépublique, regardent les notabilités du
régime Louis-Philippistc avec le même dédain et la même antipathie que
les chefs et auteurs de larévolution de 1830 éprouvaient pour les notabi-
lités de la restauration.

nEn opposition aux démocrates, s'est élevé imparti dont le noyau se
compose des notabilités libérales du dernier règne. — des membres de
l'opposition dans la dernière chambre. Ces représentants s'identifient avec
la classe moyenne et la classe industrielle, dont la révolution a dérangé les
affaires, — classes qui sont, non sans droit ni raison, furieuses contre les
anarchistes, les communistes ou les autres ennemis de l'ordre, et qui, quel-
que timides et indécises qu'elles se soient montrées en lévrier et mars, se
sont depuis ralliées avec la confiance du nombre et de l'unanimité dans
■a garde nationale.

»La grande majorité de l'Asseinhlée nationale ne s'est pas encore
prononcée pour aucun de ces partis ; elle se groupe momentanément
avec l'un ou avec l'antre, selon le courant de l'opinion ou des circonstances.
Les deuxpartis antagonistes cherchent déjà à se blesser et à se discréditer
l'un l'autre a qui mieux mienx.Les modérés dénoncent ions les démocrates
comme des anarchisleSï et profitent du dernier attenlat des révolution-
nairesfanatiques pour en faire une conspiration de tout lé parti démocra-
tique, — dans laquelle auraient trempé, iion-seiileinent les ministres, mais
e.icoro Lamartine lui-même. C'est une tâche à laquelle se prête avec zèle

l'ancienne presse dynastique; etquoique ce soit le comble del'absurdité et
de l'injustice de supposer qu'un hommetel que Lamartine, par exemple, se
soit rendu complice d'un acte qui tendait à détruire la chambre et le gou-
vernement même au profit deBarbes et deBlanqui, les modérés ne reculent
pas devant cette accusation extrême.

»Les démocrates, de leur côté, n'ont pas tardé à démasquer leurs bat-
teries, en accusant les dynastiques de songera rétablir la famille d'Orléans,
de nourrir des pensées réactionnaires, de n'avoir adhéré à la république
que sous Pinflucnce de la peur, et de chercher sourdement à la miner. Une
accusation est probablement aussi vraie que l'autre: mais ceux qui les
érnettentont leur but. Par l'une, on espère que M. deLamartine perdra sa
popularité parmi la bourgeoisie et la garde nationale, sortira du gouverne
mentel se réfugiera dans les rangs des démocrates. Par l'antre, tous les
elïortsqne feront les amis de MM. Rarrot et Thiers pourfonder deslois et des
institutions contraires à l'influence populaire seront considéréscomme des
pas rétrogrades vers la monarchie. Supposons que les modérés seuls par-
viennent à former un gouvernement, lis seront forcés d'employer des me-
sures derigueur, peut être de s'appuyer sur l'armée; bref de se donner tout
l'odieux de l'ancien parti conservateur, sans avoir pour eux ce même parti
qui se recrute aujourd'hui de légitimistes, de guizotins, d'aristocrales,
propriétaires ou capitalistes.

» Espérons que la prudence et la franchise prévaudront lorsque l'assem-
blée nationale aura acquis plus d'expérience.La garde nationale et la bour-
geoisie ne peuvent silôt oublier qu'elles ont laissé naguère àM. de La-
martine tous les risques du courage quand il fallait en février et mars con-
tenir les passions populaires. Après avoir fait de la modération et de la
conciliation à leur profit, n'est-il pasjuste qu'il puisse en faire encore en
faveur des démocrates ? Que les modérés d'aujourd'hui (les timides d'hier)
s'indignent de l'attentat contre l'assemblée, et exigent le châtiment des
anarchistes, rien de plus légitime. Mais est-ce d'unebonne politique de
vouloir compromettre le gouvernement, et surtout l'hommequi dans des
moments difficiles sut-se faire écouter de ceux là qu'on redoutait alors
comme des chefs dangereux? est-ce loyal de lui faire un crime d'une con-
descendance quia naguère sauvé l'ordre, et dediscréditer celui qui se te-
nait seul sur la brèche lorsque les dynastiquesse cachaient dans leurs
maisons?

» Il y a quelques jours, une adresse au peuple français sur les derniers
événements fut proposée à la chambre. Ou y introduisit peu généreusement
une phrase qui insinuait que legouvernement avait pactisé avec l'anarchie.
Les membres du pouvoir exécutif se réunirent, et résolurent de donner
leur démission si la phrase injurieuseou perfide n'était pas retirée. Elle
le fut. Cela doit prouver aux dynastiques qu'ils ne sont pas encore prêts à
former un gouvernement, et qu'ils doiventménager d'honorables suscep-
tibilités.

«Quant à nous, ce triomphe du parti bourgeois nous réjouira , pourvu
que ce triomphe soit juste et sûr. Oubliant volontiers les hostilités et les
jalousies de MM. Dufaure, Barrot, etc., contre l'Angleterre, nous aimons à
reconnaître que leur parti est le parti des capacités. Il est donc à désirer
qu'il s'entendeut avec M. deLamartine, à qui le pouvoir ne restera pas s'il
ne s'appuie sur la classe moyenne. Dans l'intérêt de tous, il faut que M. de
Lamartine ménage tout le monde. Sa conduite a l'égard de M. Ledru-Rol-
lin et des démocrates dans le gouvernement provisoire.a été celle d'un chef
politique d'une prudence consommée : il est peu généreux de calomnier
déjà ses intentions, et de croire que son talent lui fera défaut en si beau
chemin, o

Fonds publics etBulietins de Bourse.

AKSTEKDAM 6 Juin. — La tendance des fond; nationaux était très ferme, avec
des transactions assez animées dans les 2 1/2 act. Espag, 3 0/0 delte int. un
peu plus en faveur; les autres fonds sans affaires ni variations.

Les fonds Russes continuent leurmarche ascendante.
Les Autrichiens moinsfermes. Aux cours de 17c 17 1/2 les uffaires étaient

très animées ■lans les Péruviens. Escompte 4 0/0.
Rotterdam 6 Juin. — Les transactions àla bourse présentaient cejoiird'hui

un aspect plus animé, mémo quelques fonds so plaçaient à des cours plus
avantageux.

Paris, 5 juin.— Bourse sans affaires et sans variations sur la rente et les
chemins de far. On disait que le projet de décret relatif au remboursement des
bons du trésor et ries dépôts des caisses d'épargnes serait discuté demain à
l'Assemblée nationale.— Vers les 2 heures la nouvelle de la prise de Peschiera
a fait monter les cours. ,

Londres, Sjdis. — La reprise des hostilités entre le Danemarck et la Prusse
est confirmée. — Les nouvelles des Indes apportées samedi sont Ires défavo-
rable».

Le» fond»anglais sont faibles et calmes avec peu d'affaires. On n'a rien fait
en fonds étrangers.On cote les espagnolss 0/0 121/4Passive 3 1/4 Pérou 35.
Russie BS.

Anvers, 6 Juin. —Bourse ferme 5 0/0 traitée 667/8. 41/2. 613/4et P..
2 1/2 833/4. 7/8 et reste 33 3/4P.

Fonds Espagnols 5 0/0.9 5/8 A. et 9 3/4 P. 3 0/0 delte int. traité 161/2
5/8. 3/4. reste 5/8 A.

Après la bourse. Esp. 5 0/0 9 11/16 A. au compt. 3 0/0 int. 163/4 fait.
Madrid. 31 bai. — 30/021 3/8 à l/2au compt. s 0/U l3l/4 au compt. Dette

sans int. 5 1/4 l*. après la l.ourse 5 1/8A. Banque St-Ferd* 80 A. 84 P. Change».
Paris 4.50 P. Londres 42.20 P.

Bcaiisöjirir..— Le» actions des différen» chemins de fer, a peu d'exception»
près,ont subi encore à la bourse d'aujourd'hui une hausse as»ei marquante,et
(arment avec beaucoup de preneurs. Les obligations de l'Etat »e sont amélio-
rées; les actions de la banque en hausse de plus du 1 p. c.

Bourse d'Amsterdam du 6 juin.

Dette act... 2»- 41;» Portug. à L«. 3 14} P"" 6 17|
Dilo dilo 3 48j» Dito dilo 4 14»», 15 Grenade 112
Ditoenliq ...3 D"iut. à Conto Venez ..2} 17£Dito dilo 4 63J O.russellope.s 92-} \
Empdesi.-0.4 61» Dit<> dito 5 92 Changes.
S. d'An 3» 62} Certifie, dito 5 78{- —Soc. de C... 41 118 Dtiodifo 467|,63 Paris court 56» A.
LacdeHarl...t» Dilo Stielitz..4> 66}, 67 i 2/m 55» A.
C def-duß.4} Cert. à Hamb.s, Madrid 3/m... 200 n. A.
Ch. deferlloll. Insc.an gr.-l. 6| 50} Lisbonne 3/m. I 40 A.
Dito 4} Certifie, dit...6 50} Gênes 2/m '44» A.
Belgique.... 4} Pologne Cert.4 Napels 2/m 71 P.
D"Rothsch.2} 32} Lot» Pol. 11.300 Vienne 6/S 30 A.
Esp.Ard.Bsl.sj 9»| Dilo dito.fl.soo 98. Francfort 6/S.. 93 A.
DitodeslOl.s; 9» Amér.Phil. 8.6 S-Pérersb 2/m. 169 A.
DitoPièo. c.5 9» Dit» 'et. de B. Londres court. 11.97}A.
Ri'" 3 \utr. Mét 5 54 2/m... 11.87} A.
D»-.nt. à6m.3 16» Dito 2} 27; },Î8 Hamb. court... 34 A.
Coup. Ardoin. 6T*ff \» Dito 4 2,m... 34» A.
Passive 3 Bi-ri» ....5 70
Deferred Dilo 1813 5 661-
Dett. diff. àP.2* ' N. Jlexic 5 12j

Bourse deRotterdam du 6 juin.

COURS DE CLÔTURE.

Pats-Bas.—Detteactiv. 2 J-0/o 42 Esp. — Ard. int. L. 510 3 0/o 16 J
Dito dito 3 » 48J- Russie. — Emprunt
Dito dito 4 » 63 J- Hopel798&1816. 5 » 92»

Esp. — Ard. deL. 510. 5 » Autriche.—Certi. Mét. 2 > » 27J

Bourse de Paris da 5 juin.

3p.c au compt 49 Société génér. Paris Nord 355
» fin cour. 48 75 Esp. dutte act. » Strasb... 353 75

Emprunt 1837 , différée... » Lyon 308 75
> fin cour. s nouv.3 p. ZincVieiUiJlt. 1850ex--sp.c.au compt 63 25 » dette int. 18 > Gr. Dlontag. (div,
» fin cour. 68 25 Naples 3p. c. 70

Bang.de Franc 1130 RomeEm.lB44 54 Changes.
Caiss. G. 1000 chesunsdefer. —8e1g.5 p. 1840 6G| Paris St-Germ.

» sp. 1842 66' » Vers.r. dr. 115
» 4j 1844 » » r. g. 98 75
» 3p. 1838 » Orléans.... 565
i 2; 1345 » Rouen 400

■ i a ■ l

Bourse d'Anversdu 6 Juin.
Belgig. C delabq.B. 2'| Pntissï.üitol.aßerl.lB32

Cert. delà soc.-g. R.2J- 34à 33£ P. Naples. Cert. Falconet. 5
Emprunt 3 Etat Ro-cain 5 54 A.
Dilo 4
Dito .'. . ,4| 61», » Changes.
Dito de 1840 5 66J P. —Dito 1842 5 Amsterdam court. . . . «av.

Hollande. Detle net. 2J- 2/m
AuTalciiE. Métallique. 5 Rotterdam court
Dito2j 2/m
Lots de 11.250emp. 1839 Paris court. «av. P.
Dito de fl. 500 2/m

Pologne. Lots de fl. 300. Londres court 25.57i,60P.
dito de 11. 500 2/m

Bade Lots de fl. 501840. Hambourgcourt 185 i A.
Dito 1845 2/m

Espagne. Emp. 1834. . 5 9^ P. Francfort court 211 P.
Dette différé 1831 . . . 2/m
Dito passive 1834. . . . Escompte 5%

Russie. Emp.àAins.H.Ces
Dito dito nouvel. . . 5

FRANCFORT 5 JUIN. 1 BERLIN 5 JUIN. VIENNE 2 JUIN.
Métaliques.. 5 55»,56} Obligat. . 31/2 69à69f Métallique». .5 62

> ..4 47 PRuss.fßoths.). 92 A « ..4 52t
» ..3 37 PjDitoStiegl. 471 A » ..3 41
" 21/2 28j,29| Ch.de ferrhén. a 21/2Banque 910,925 » AiiàMae3t EmpruntlB34.

EmplB34flsoo 90,93 Obi deiaS.C.M. b 1839.
» 1839A250 57,59 BanquedePrus 67' Ch.deferMilan.

Hollande. 21/2 41£ a £ Hollande 2 1/2 » du Nord.
Ispagn. d. int. 16J, 17. LotïdePol.soo 58 A Act.de laßanq. 922

Dilo 300
Changes. Changes.— Changes. —Amsterd.court 101 P —2/m... 101} P
Berlin court... 104; A Amat. court. . 14-4-î- P

3/m... 2/m. . . 142 J P
Hamb. court... 87J A Hamb. court... 150 J P

2/m... 864 A 2/m... 149- P
Londres court. 121£ A Londres 3/m... 6 24' P

2/m... 119* A Paris 2/m... 81Vr. P
Paris court 94j A Vienne 2/m...3/ra... Francf. 2/m... 57 A
Vienne court.. 105 P St-Persb3/5....3/m...

Bourse deLondres du5 juin.— 4 heures.

Argent, j Papier. Argent. Papier.
Conaols.Comp. 83J 84 Mexique 14» ' 15J.Dito en liquid. Russie 86 89
Belges 58 62 Colombie
Hollande 5 p c. Danois ;

Dilo 4p. c. 62 63
Dito 't ; p.c. 42 43 Changes.

Péruviens —4p. o. portug. 16} 174
5 p c.dit. 1834
Brésilien» 69 "Det.act.esp.s. 12 12^
Dito. 3 p c 22£ 2ÎJ
Dito. différée..
Dito. passive... 3J 3|

Bourse deBruxelles du 5 Juin.
Emp.lB4osp. 66i A Act.S.Nat. 4p., 13425p. c. 66* A «S.deCom. Changes.«1834 4}-.. 61» A -8.de8.4p. 55J A —» 18364p.c. 55 » E. 18415p. Amsterd. o. j. | av.

> 18383p.c. 45= » M.ind.4p. Francfort. » 211
Dette act. 2 " , A.rénn.4p. Hambourg. » 186
S. G. et R. 2| 33J A » 8.F0nc.4.. Londres. » 25,60 P
E. V. 18324p. Espag. Ardoin Pari». > J. av.

» 18435p. e. 64£ A » intérieur..
Acl.S.Gsp.c. NaplesS p. c...

» S. C. 4 "{-... . Romain 5 p. c.

PAR TÉLÉGRAPHE.
Bourse d'Amsterdam.

CE JOURD'HUI 7 JUIN 1848.
Cours de clôture à 5 heures etquart.

Pays-Bas. — Dette active 2} O/o 41 7/8
Dito dito 3 » 4811/16
Dito dito 4 »

ESPAGNE, — Ardoins de L. 510 5 »
Dito intérieurL. 510 3 »

Russii. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 »
Autriche. — Certifie. Métalliques 2} »

Le service très-imparfait du télégraphe électrique nous
met dans l'impossibilité de donner aujourd'hui avec plus
d'étendue lecours de la bourse dece jouretc'estmêmeà la
demande duChef de la Station deLa Haye , quenous con-
signons ici cet avis. — Les seuls cours qui nous sont par-
venus sont ceux cotés ci-dessus.

THEATRE-ROYAL -FRANÇAIS DE LA HAYE.
Jeudi, 8 Jm/îi 1848. (Représentation n" 3.)
ROBERT LE DIABLE,

grand-onéra eu cinq actes , paroles de MM. Scribe et G. Delavigne ,
musique de M. G. Meyerbeer.

M. BESSIN , première basse noble , remplira le rôle de Bertram.
M. BONNAMI , premier ténor léger, remplira le rôle de Raimbaud.
Mme AKGA , première chanteuse Sloltz , Falcon , remplira le rôle d'Alice.
Mme BESSIN , première chanteuse légère , remplira le rôle d'lsabelle.
Mlle BENARD , première danseuse noble , remplira le rôle d'Héléna.

On commencera à 6 heures et demie.

A LA HAYE , chez C. Van der Meer, Spui, N° 75.
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